
CETTE ÉQUIPE  
MÉRITE PLUS  
QU’UNE COUPE
Celle qui rend le tournoi possible :  
une équipe de 2 millions de personnes migrantes  
qui ont travaillé au Qatar.
Victimes d’exploitation et d’abus.
La FIFA et le Qatar doivent les dédommager, ainsi que 
leurs familles, d’un montant au moins égal à celui que 
recevront les équipes qui participeront au tournoi.
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La Coupe du monde de football aura lieu au Qatar du 20 novembre au 18 décembre 2022. Pour son organisation, 
des milliers de travailleur·euses migrant·es ont vu leurs droits bafoués, ce qui a été dénoncé à plusieurs reprises, 
notamment par Amnesty International. Il est maintenant grand temps que les autorités qatariennes et la FIFA 
prennent leurs responsabilités.

Si l’organisation de la Coupe du monde devait à l’origine contribuer au prestige international du Qatar, l’entreprise 
de « sportswashing » lancée par les autorités de ce pays a connu de sérieuses contrariétés. En accueillant l’un des 
événements les plus médiatisés au monde, le Qatar s’est lui-même placé sous le feu des projecteurs, qui ont en 
particulier révélé que les travailleur·euses migrant·es originaires d’Asie et d’Afrique, qui composent plus de 90 % de 
la force de travail du pays, y subissent une exploitation à grande échelle.

La FIFA et les autorités qatariennes critiquées

Face aux nombreuses critiques, les autorités qatariennes ont annoncé des réformes du droit du travail, entre autres 
pour limiter la forte dépendance existant entre les employé·es et leurs employeur·euses et instaurer un salaire 
minimum. Mais la mise en œuvre des réformes sur le terrain reste incomplète et beaucoup s’interrogent sur la volonté 
des autorités de poursuivre dans cette direction une fois que les projecteurs de la Coupe du monde auront été éteints. 

La Fédération internationale de football (FIFA) est l’autre acteur au centre des critiques. Lorsque l’organisation de la 
Coupe du monde a été attribuée au Qatar, la FIFA devait avoir connaissance des graves abus auxquels sont soumises 
ces personnes. En effet, la triste réalité de l’exploitation de la main-d’œuvre étrangère avait déjà été mise en lumière 
par des ONG, mais aussi par l’Organisation internationale du travail, le département d’État américain, les médias et 
même le Comité national des droits humains du Qatar.

Réparer et préparer l’avenir

Le Qatar et la FIFA doivent assumer leurs responsabilités et fournir les réparations financières qui s’imposent aux 
victimes et à leurs familles. Amnesty propose que la FIFA réserve un montant d’au moins 420 millions d’euros, qui 
correspond aux primes offertes aux équipes participant à la Coupe du monde, pour l’investir dans des fonds destinés 
aux réparations. 

La Coupe du monde 2022 sera loin d’être exemplaire en termes de prévention, mais si toutes les personnes ayant subi 
des abus perçoivent une réparation adéquate, elle peut représenter un tournant dans l’engagement de la FIFA pour 
les droits humains. En outre, si elle renforce et applique strictement ses critères relatifs aux droits humains, la FIFA 
peut faire en sorte que les préjudices subis en amont de la Coupe du monde au Qatar ne se reproduisent pas ailleurs. 
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